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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ 
DES LIBERTES PUBLIQUES 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Bureau de la Réglementation et de 
l'Environnement 

LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 
Prescriptions complémentaires 

RSDE surveillance pérenne 

Société SRA SAVAC 
72-74 rue de Nancy 

71300 MONTCEAU-LES-MINES 

NO doA4 BD 49. Do A w 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU Là directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU ie code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du Livre 
V; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme . national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU Parrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU larrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’envirommement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU le rapport d’étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 12 octobre 2000 antérieurement délivré à la société MERLIN pour l’établissement 
qu’elle exploite sur le territoire de la commune de Montceau-les-Mines ; 

VU le récépissé de changement d’exploitant du 10 mars 2011 au profit de la SRA SAVAC :



VU l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 12 avril 2012 fixant les prescriptions 

d'exploitation de l'installation de transit, regroupement et prétraitement de déchets industriels par la société 

SRA SAVAC sur le territoire de la commune de Montceau-les-Mines : 

VU l'arrêté préfectoral du 30 novembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU je rapport établi par la LYONNAISE DES EAUX daté du 23 décembre 2010 complété Le 14 août 2012 
présentant les résultats d’analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses 

dans les rejets aqueux de l’établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l’avis du CODERST du 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté Le 21 octobre 2013 à sa 
connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de. réduction où de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société SRA SAVAC dont le siège social est situé 93 rue Jacquard — 69120 Vaulx-en-Velin doit respecter, 
pour ses installations situées 72-74 rue de Nancy — 71300 Montceau-les-Mines, les modalités du présent 

arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de 
substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, 

Pour l’analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral du 12 avril 2012 

à son article 9.2.2.1 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à 

certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit 

respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en. 

application de l’arrêté préfectoral du 12 avril 2012 répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté 
préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

EP3 Chrome 
1 mesure par 24 heures représentatives du 

trimestre fonctionnement de Pinstallation 
  

Eaux pluviales Zine 

    
  

ARTICLE 4 : Programme d’actions 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

ptioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 

à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 

site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, 
pires es 

7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de F’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection. 

ARTICLE 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application 

des sanctions pénales et administratives prévues par Le titre Ler du livre V du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 9 : PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l’articie R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Montceau-les-Mines pendant une durée 
minimum d’un mois. 

Le maire de Montceau-les-Mines fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société SRA SAVAC. 
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ARTICLE 10 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

La présente décision peut être contestée auprès du Tribunal administratif de DIJON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet de Chalon-sur-Saône, M. 

le Maire de Montceau-le-Mines, Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement de Bourgogne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
copie sera faite à : 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne — Unité 
Territoriale de Mâcon, 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de 1 Aménagement et du Logement de Bourgogne à Dijon, 
—  lepétitionnaire. 

| MACON, le 1 4 NOV. 2012 
LE PREFET,     

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 — Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 
(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

ANNEXE 2 - Liste des substances dangereuses prioritaires 
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( annexe 5: 
Prescriptions techniques appikables sux opérations da 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les  prriptiens techniques qui dalvenit être respectées pour la réalisation des upérations de prélèvements et d'analyses de subétances dangereuses dans L'eau, 
Ce document doit être cammimfqué à l'exploitant cotnme cahter des charges à Cernplir par Le laboratoire qu'il choisira, Ce document permet également à Uirépection de vérifier à récaption du rappert de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réabeation des celles-ci, 

2 PRESCRIFTIONS GEMERALES 

Bars l'attents d'une prie en capte plus complète de La mesure det substances dangereuses dans tes eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006. portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de Veau et des milletuct aquatiques au titre du code de Uenvirennement, le labormtolre d'anaiyse choisi devra 
Impérativerment remplir les deux conditions sutrantes : 

» Etre accrédité selon la norme NF EN (SO/CE 17025 pour ls matrice = Eaux Résiduaires», pour chaque substance À analyser. Afin du justifier de cette 
æecréditation, le laboratoire devra fournir à 'explottant Pansenible des documents 
Wstés à l'annee 5,5 avant le début des opérations de prélèvement et de inesures afin de justifier qu'à remplit bien Les dicpealtians de ta présente annexe. Les décumentt de 
Lanneke 5,5 sont téldchargeablés sr Le site http: eris.fe, 27" Respecter les limites de quantification liées À lanneve 5,2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire eu L'exploitant pourra fairé appel à de La soue-traltance nt réaliser Lufmême les opérations de prélèvements, Bars tout Les vas il devra velller au respect des prescriptions 
relatirés aux apétations de prélèvements telles que décrites ciapris, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique éet autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le tabceatoire désigné pour ces analyses devra respecter let mêmes cyitèces de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les deux canditians vhées au paragraphe 2 chedessus. 
Le prastataire restere, en tout état de cause, la seul responsable de l'exécution des prestations et s'engagera à fafre respecter par tés soux-traiants toutes (es obligations de l'annexe technique, 
Lorsque Les opérations de prélèvement sont dllisentées par le prestataire d'enafyse, 1 est saut responsable de la bonne exécution de l'ensemble de a chaîne, 
Larsque les cpérations de prélèvements sont réslisées par Vexploitant ut-même qu son sous. traftant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prééraments et de ce fait, visponsable soïldaire de la quulité des réruitsts d'analyse. 
Le respect du présent cahier des charges ut des sxiganees demandées pounent être <entrêlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat, 
L'enseible des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 as. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement at d’échontillonnage devront s'; sur les normes ou Aides en Wpueur, ce qui implique à ce jour le respect de : nus Fa 
«là hante NF EN 1S0 5467-2 “Qualité de l'eau - Échantillannage - Partie 3 : 1} directrices pour La conservation et La manipulation des échantillons d'eau res 
# le guide FD T 90-5242 « Qualité de L'Eau « Guide de prélévernent Le suivi de qualité des eaux dates l'érirannement : Préfévement d'eau fé abee 

Les points essentiels de ces référantiala téchniques sont détaillés char en ce qui concame les conditions générales de prélèvement, 18 mesure de dde an ep de genes gta ar 24 heures À témpérature contrôlée, l'échantiloonage et la réalisation de Blancs 

3.1 GRERATEURS DU PRELEVEMENT 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sure Ste par: 

+ leprestatatre d'analyse; 
* le saus-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : * L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où d'est l'exploitant ou son sous traitant qu réalise le rélèvement, fast impératif qu'il dépose de procédures démontrant La fiabilité et La pre de ses Pratiques de pralévement et de mesura dla débit, Can procddures dohent Inégrer Len points désilés AUX Péragraphes 3.2 à 3,6 caprès ét démontrer que la traçabAlté de ces opérations est assé, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 
“Le volinte prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement at conforme 3: les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sat sctrédtaton. se 
+2 En ess d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant le prétävement, le mertre, Le volume iniaire, Le flaconmage, La préservation Grenelle ee De ele des échantillons seront obligatoirement définis par Le pretaisire d'analyse at cmsnuniqués au préleveur, Le laboratoire d'analyse fournira tes fionnages (prévoir des facons supplémentaires pour Les blancs dut système de prélävement}e 
+ Les échamillons seront npartis dans Les différents flacon faune pas le laboratoire selon les prescriptions des mn les officialles en vigueur, spécifiques aux substances à analser et/ou à la norme NF EN 150 5667-31, Les échantillons achendnés au laboratoire dans un faconnage d'une autre provenance devront être refusés parle Iaboratolrn, 
4 Le prélèvement doit Être adressé afin d'étre réceptionné par Îe laboratoire d'analyse au 7° plus tard 24 heures après La Fi di prétävement, sous pelhe de refus par le labaralohes 

  

À La orme HF EU 5 516-3 êst on Gyle de Bone ratique, Guard das dférnioes eitent entre 4e none HE EN 150 54673 at La norme analyaique péchique à la subitane, c'est Le Gp Lt que substance, c'est Koijours He fhercriptions de Là Aome 
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3,2 MESURE DE DEBIT EN CONTINU | 
% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, autant 

des normes an vigueur figurant dans Le FOT-V0-529-2 où Les prescriptions techniques des 
ronstructaurs des systèmes de mesure, 

% afis de s'assurer da ln qualité de fonctionnement de ces de mesure, des 
eontrèles métrologiques périodiques devront Être aff par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

à Pour Les systèmes én écoulement à surface libre : 
o un contrôle de la conformité de l'organe de mess (seuil, cast jaugeur, 

venturi, déversoir…) visdmvis des prescriptions normatives et des 
constricteuts, 

e un contrôle de fonctionnement du débtmètre en pce par Una mesure 
comparative réalisée à Late dun autre débimètre, 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

o (a œotréle de La csmionmité de ltustallation virdvis des precriptions 
narmatives et des Constructeurs, 

a im contrèle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparaline exercée 
sur site {autre dénitnètre, jaugeage, .…} où par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire ncmédcé. 

% Le contrôle métrologique aura (eu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, vu à l'occasion dé La première mesure, avant d'être remouvelé à Un rythme 
añvel, 

3.4 FRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel.spéciique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonc au AÉbtes c Eu por Lee. ï 

% tes matériels permettant la réalisation. d'un-prélevement automatisé en fonction du 
22 2 débtt-ou du volume Écoute; sont : 

M Soft des échantillamneurt, mogoflarons fixes ou portatifs, constituant un seul 
Lchantilion moyen ur tout la périacé considérée. 

e Soft des écantillonneurs mmétiflacons fixes où portalifs, constituant pleurs 
tante (en vénérl 4, 6, 42 0 24) pendant Ia période constdfrés, Si ce pe 
d'échantilonneurs est mis er œuvre. Les WHBNEUORE devront étre homopénéliés 
peur constituer. l'Echantilon/mÿer avant fre dns les flacons destinés à 

CORNE TUE 
% Les échantillenneursaltRééé dévront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

   

  

% Dane le eus où 1l t'avérarnit imiporsible d'éffeétiier un prélèvement prapartiannel au 
débne de l'effluent, le préleseur pratiquera un prélivement asservi au temps, où des 
prélévements ponctuels si a nature des rejuts le justifle (par exemple rejets homugènes 

en batch}. Dura ee cas, Le débit et soh évalution seront estimés par le prélevaur enr 
fenctien des renselanements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, ete). 
Le préleveur devra lors de La restitution précier la méthodologie de prélèvement mise 
en ceuvre. 

% Un conirôle métrolagique de l'appurefl de prélèvement doit être réalisé périndiquement 
sur Les points sutvants {recommendations du guide FD T 90-523-2) : 

Fe ustesse et répétabiiité du volume prélevé (volume minimal 5 50 ml, écart toléré 
entre valume téorique et réel SR} 
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"si valeur du blanc » l'incertitude de mesure attachés au résultat : la présence d’une 
tontarriontion est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement at l'analyse du 
palei considéré. 

Blanc d'etnssphére 
% Le réallsstion d'un blanc atmosphère parmet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 

la Publié des résultats obtenus concernant les composés velarils eu uceptibles d'être 
dispersés dans U'air et pourra fournir des données explicatives à L'exploitant. 

& Le blanc d’ätmosghère peut être réalisé à la demande de L'elohant an eus de 
Hispicion de présence de substances volatiles {BTEX, CV, Chicrsbenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvements 

% S'ilest réaitsé, {L doit l'être obligatoirement et systématiquement ? 

4 le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
e sur ue durée de 24 haures où en tout état du cabss, sus tune durée da 
pr du blanc d': ve À la durée du pr de 
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
ds CG at de métaux so à L'air ambfant à l'endroit où æt réaies Le 
prélèvement 24h assarvi eut débit, 

s Les valeurs di blañe d'atmesphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
ét en aucun 24 soustraites des Autres, 

  

4 ANALYSES 
#5 Youtes les procédures analytiques doivent dre démaurées si possille dans es 24h et 

an fout dat de cause 48 heures au plus tard après Lu fin du prétérement, 
© Toutes Les analyses doivent rendre compte de la ictafité de V'échattälon {affluent brut, 

MES comprises) en réspactant les cspasitions relatives au traîtement des MES reprises ct- 
dessous, hormis pour les diphényléthers potybromés, 

% Dens le cas des métaux, d'analyse demandée 254 te détermination de La concentration 
en métal total contenu dans L'effuent {aucune flératian), chtenue nprès digestion de 
Véchantéion selon les mortier en Vigueur : 

= Norme 50 18887-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
Hléments dans l'eau Partie À : digestion à l'euu régue* où 

a Hoyme ISO 13587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléinents dans l'eau Partie 2 + digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mercure, Pétape de digestion complète sas filiratlen préalable est décrite dans 
les formes anelyhiques spécifique à cet élément. 

% Dans le cas des alkyiphénots, Î est demandé de rechercher simultanément Les 
nonsiphénels, les octylphénols ainst que Les desc premiere homologues d'éthoxylates de 
oenpiphénons (NPICE et NPICE) et les deux premiers homologues d'éthoxyiatest 
d'ectfphénols (OPICE et OPADE), La recherche des Kthoxyiates pout être effactuée sans 
rurecût conjointement à celle des nenyiphénols et des acbäphénets par l'utilisation du 
projet de norme IS0/DIS 48857-2), 

    

* Les dficxytates de ronviphénols st d'octyfphénuls soneftuent & tanme une écran Hétrects de 
senfiphénol ni soctyiphincts dans l'environnement. 
FRODIS 16857-2: Quats da l'eau = Dosage d'akiphénnis sélectionne. Parits 2: Détarminetion des 
aiyiphénos, d'ittenyiates d'aiyphiriai et baphénol À - Mäthode pour échantilens non @és en 
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+. Vitaste de ckculation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale À 6,5 m/s 

5 Un contrôle des matériaux et des organes de L’échantillonneu 
He de système de prélivement} Fu À rater (ir 

Le positionnement de in prise d'efluent devra respecter les pots suivants à 
+ Dansune zone Hrbulente ; 
. Fri hauteur de a celane d'eau: 
. une distance suffissnts des parois pour âviter une rtnmination échen 
par Les dépôts ou Les biais qui s'y développe des échelons 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile À obtenir dans La cas du fractionnement 
de canines eaux rékduatres en rlsen de leur forte bétérogénéhé, de Leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes. a te être 
ts cas. I ne devra pas modifier l'échantillon, Foret pare re ui dans 

Le conditiénnement des échantillons devra être réaltsé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spéciit AUX subetal a Tes iques nent À anaiyser et/ou à la 

% Le transport des échantillons vers Le Laborataire davra tre effectué dnre une ancainte 
snaintente à une température épis à 3 °C à °C, et être accompli dans les 24 heures 
qui sufvent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

& La température de l'encainte ou der échantillons sera contrôlée À l'arrivée 
laboratoire at indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. # 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blens du svstème de préiéverment 
Le Banc de système de prélèvement est destiné à vérifier lehsencz de contamination 
fée aux matériau flacons, tuyaux) uéfisés ou de contamination Crobé entre 
prétèvements sccvrsifs. À appartient au préleveur de mebtre en oeuvre frs disparitions 
permettant de démontrer l'absence de contamMation, La transmiaion des résultats 
vaut vatkdation et l'exploit rera donc réputé émetteur de foutre les sbstences 

retrouvées dans oh rejet, aux teurs correspondantes, ff (ul rélencira 
éantréter cette absence de contamination avant transmission des late, dre de 

% St un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre 
prescriptions suivantes z de ire Les 
+ devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. lt pourra être 

réalisé an labaratoire en faisant: circuter de Lee exempte de mi ss den " cer mernpaliuames ds te 

% Les critères d'acceptation st de prise en compte du blanc seront les guivants : 

ss valeur du Elan < LQ? he pat solstraire les césultats du blanc du système 
prélèvement des résultats de l'effluent ° + 

  

"+ valeur du blanc à LÔ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ms sara Les résuttats dut blanc du système de prélèvement des résuleats de 
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& Certains paramètres de suff habituel de l'établissement, à savair ta BCO Demande 
Ckimique en Oxygéné) au COT (Carbone Crasnique Totu) ent fonction de Parcbté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Ratlères en Suspension) terpnt 
systématiquement dans chaque effluent selon Les naymes en vigueur (cf, notes *, 5.$ et 7 
afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement Le Jour de La mesure, 

$ Les performances analitiques À atteindre pour les eaux réshtuaires sont Mdiquées en 
AHREXE 5,2, Elles sont iues de l'exploitation des lciites de noantification Fa ses 

par les prestataires d'analyses dans Le cadre de L’actian RSDE depuls 2006 

Prise en conte des MES 

% Le laboratoire dot préciser et décrire de façon détaillée le méthodes mises en œuvre 
de concentration ans KES > 50 mg/l. * ® en css 

  

æ, S30< MES < 250 mg/l: réaliser à extractions liquide/l 
rméaimum sur l'échantillon brut sans shparation. “ Made sacre ® 

de SÛ MES à 250 mg/l: anaber Hparémient ln phase aoteue et la phare 
fatale apr Plration au cenfunatn de LÉ Dee Su pour 
les componts valut pour Lesquels Le traitement de Véchantilon brut par 
ftration est à proscrire, Les composés volatls concemés sont: 

di M Acide choroacitique, 
, Etyheszèe fopropiberaine, Toluène, Xdènes fonme aumpl, 

Horibenadne, 2 vdi abernines 1,38 Elan Cnil tire a 
dichloroberzène, 1.3 Gichiersbentine, 3,4 cchlorabehzine, ? chlore 2 Mtrobemine, 

3 Chloe 4 nitroberaène, 2 chlerateluène, 3 chpeotoiuène, 4 
, Mitobenrire, 2 rtrotolubme, 12 déblométhne, Chlaure de 

méthyiène, Cheroforne, Tätrachlorure de cartene, chrorine, 3 chleropropine, £,3 
dichitrothane, 1,1. dichlométitène, 1,2 deléroëtiriène, bexcellorodthons 
PARC 
Gleroealie, dencre ve 8 es Sraamine, À Fe 4 

+: La restitution pour chaque effluent chargé JMS x 290 mg/l } ser La muvante 
paur Lancerble dus mbitacet de V'ANNERE 4 à veau an mt ban de 
à phare valeur en ebténue is ue en pen PAR dans Le phase partieuige ot 

L'analyse des diphénytéthers polytromés (PRDE} n’est pas demandée dens l'eau, et sera à 

TR D one Poeme on à mg/l prélever pour d'attaindi 
éguhralente dans l'eau de 0,63 va/i pour chaque BDE, e Sata ne LQ 

  

went Tedrecton sur phase solide et chrémctographis en phdce gueuts aveo déteitt par 
épeéamétrie de mes sprès dérivaisation. Disponible auprés de FAFNOR, 
sex pubilée priortakaniant an début 2508, See TSH ml 
MF BOAT: Qualté de laut à Cééarrimaon da 1e can Hire axe CO 
PAF EM 872 : Quuté de l'es : Dosage des rtikras un supaneken Hétnodé jec Bhaion nur Mira an fotes de verre 
SAR EN 1484 — Anches da neue Ligres Séchon pour le dosage Cinbers CET rte hi Gechore Grpsaleua TO nt du 

HET 60-1082 : Quasté de fau: Devos des Mtirés an auepenion Méthode per cantifugaon 

Page ë sur 25



  

| 
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#° TRANSMISSION RES RESULTATS 

L'appleation informatique GIDAF Gestion Informatiste des Dénnées d'autesuryeillance 
fréquente) permetra à tre la saisie directe des informatlens demandées bar l'annexe 5,3 êt leur télétransmision à l'inspection et À VINERIS, chargé du suvl de (à qualité des 
prestations des labaratoires ét du traftement des données fssies de cette seconde campagne 
Jonelyne des substances dangereuses, L'extension ratlunale de cette appiteation 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2099. 

Dans Vaitente de lutiffsation généralisée de cet outil, c'est par le blais du ste 
Kttp:7 frsietherts.fr que l'annexe 5.4 (qui teprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3} 
def être transmise à L'INERIS par Lexplattant, 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au cotitexte de (a mesure analytique 
des substances décrit À l'annee 5,4 devront être adressés mnsuellement par l'exploitant à 
Ainspecthonr par courrier. 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Sebsunest |. Code save! nee 
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LISTE DES ANNEXES 

Repire Bénation Forbre de 
pare RARE ST SDÉSTANCES À SURVELLER 3 AAREE F7 JTIRTES DE QUANTIFIEANON À ATTEINNRE PAR SUBSTANCE + 

ANNEE 5,3 | INFORMATIONS DERANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 PARAMÈTRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
ALI FORHAT SANDRE 

ANNEXE 5,4 | TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DERANDEES T PAR PRELEVEMENT, PAR ET PAR MRACTION ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 3. 
ANNEXE 5,5} LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LARCRATOIRE F PRESTATAIRE DE L'EXPLOMTANT 
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suitnce Dangers Pearson de La DCE (zur À de crane de OJ/OS/OP La æÆ ET D ES he ee en 
2 sbetances Pribeitaires lues da L'innene X de La DCE Nabfeau À de La ciuiaire ou 7/08 

FE mb paie ee ce MG cran Be RAGE 
ER en Pre À D QE tabou à à La chroutatre du 47/05207) 

tre mange pros mas 6 be deu rc 23UUCE una rein TAAÉAICE) AE AS Do ED SN au D et Een ee 49 
Eat pouniee 
3 Les groupes dé-mobotances soit Idlqués an Ralique, 
ï Code Sandre de La substance 2 hétgr/ faire waufrancefr/appiRaferencos/rttent.phe 
À 1 Correspondances avec La rurtérotation gtibiée à l'umexe X de La DCE (Üiroctire 1000/60/CE), 
KA VUE + Le nombre mehtlarrné correspond au chassement par ordre aiphebétique su de ia communication de 
1 Cession européens AU Corail Su 22 Jui 152 

LEE 

  Pose A9 sur 2e 

AMEXE 5.2 + LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

ILGŸ à aire ar 
Eur on 

Qi 
Esitx 

  

Poe Visur 25 

ou Cwbone Paramsbtper 
dei To 

er 

  

À Eole and cc eur pi fasare satifrnce.fr/app/Referencas client chip 
La rl, À ati pur ot Ge ataneaten (LOL exrspor À a Valeur que 39 des arxsaires pa Gpabts datada le pe qu 6 ral et es de CL : 

Eaboratoires darts Le cadre de l'action JRSDE depuis 2005, 5 Fan par 

Ar de LE ee te ame BD HE 

See fésur 25 

  

 



        

ANNEE 5.2 : INFORMATIONS DEMANDES PAR PRÉLEVEMENT, PAR PARAMEVRE ET PAR 
AU FORMAT SANDRE     

Code -Gendre Su pacihge de 
réiéteént Code evploliat 

(Chart Le pertriebnt idees 
réa 
Réfsrenca donnée par fe Iabocnioire 
= Astard au SEE 
L-Frapartoanes au re 

ET 
Format JMMAAAA 
Durée an Nombre d'heure 

est & racovolr (a Hérerce à 
a ormé a 
Renselgne La dais eu domi eantréie 

métratagique Valide de débiimètre 

peur 
ar! rayer (raies 

Lou 

Neon 
amies ae barre 
ASAAAR 

“Sandro Laborpie 

empéraiure (us ©) Nombre décimal À cire. 
gnitontif 

Eage {7 sur25 

frumirigue) 

BAUTE : pi: PHASE AQUEUSE. 
RES (PHASE PARTICULAIRE) 

  

owttiide ce 19%, de valaur 
LT] 

<iméte de détecéon ou chauat à 
auf dans résutatla valeur LE où LO 

fe Giremgr CODE REMARQUE | 

EAUTE : 4 ; PHASE AGLEUSE 
MES (PHASE PARTICULAIRE : 

bonus da 18%, à veieur 
tee 18 

  

Les critères identifiés an gras sont à renseigner obligateiremant Lars de la restitution des données. L'ahsancé de renseignements sur les <hamps obligatoires sera une. entrrse à l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le <as Rchéant le paiement de ta prestation par l'exploitant. 
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Ps A eye par EEE 
FE A 
Fée 

dr Me ES Enter 
Mn dan 

  

  

Fate ee | 
PRET] 
tarte 
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AMEL A FORMAT DE RESTTYUTIEN DEZ MPONATIONS DEMANDEES PAR PRELEVR, FARAMETRE | FRACTION ANALYSE À L'ANNEXE 5,5 ma Fan Le Gr de een sara me a de et 

      
                

            

  

                          

  

Pasteur 

   



ANNEXE 8,5 : LISTE DES MECES À POUANIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXFLOITANT 

dustifietfs à produire 

4, justificatifs d'acréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice = eaux résiduaires » comprenant à Néon à 

Numéro d'actrédiation 

4 Extrait de L'anneme technique aur les substances concemiées 

Z ste de références en matière d'opémtions de prélèvements du skbstances 
dangereuses dans les rejets Industriels 

3, Tableau des performances et d'asurance qualité À renselgrer sbtigatoirement : Les 
critères de choix pour pure pour La sélection d'un laborataire prestataire sont 
repdis dans ce tableau : nes arerédités ou non, et Limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engageant À respecter Les prescriptions de l'annexs 
technique (medèle joint} 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

A RENSÉIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

° Stan     
Page 22 sur 25 

Ni 144 Paramètres où Carbone 
du mbi on 

  

1x line abrencr d'acerédfration pourra Être acceptés pour certalnes subétènces {substance 
raremint accrédités par les labôratoires Voire Jamal). il s'agtt des éiantes + Fétnsane 
C10-C12, diphémylétherdronsés, alkyiphének et hexachlorpentadienes, 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

de sausstgné(e) 
{Ham, qualtté 

Enordonnées de Hentreprise : 

  

  

INcen, forme juridique, capftai social, RCS, siège social et adresse ai diFférenté du 
siège} 

  

  

Ar:recunnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour ln mise en œuvre 
de la detxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
réfets de substances dangereuses pour le milles nquatique et des documents 
ataques IL fait référence. 

m'engage à restituer Les résultats dans un délai de 30 mois après réalssation de 
chaque prélèvement ° 

+ reconmals les accepter et Les appliquer sans réserve, 

A5 Le? 

Peur La sourtssienaire", nom et prénom de la personne habilités à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de Le raciété : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager ta société) précédée 
de la mention « fon pour acreptation » 

  

'L'attention not stirèe ur l'intérêt de disposer des résutats d'analyses de la première mesure avant 
engager a euants sn d'évahar fadlquellon du plan de prélévement, en putleulir lo des 
prièree metre, 
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Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapiiulatif des mesures ef des explicañions éventuelles sur les origines des substances consätue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1 Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d’action au sein de l’établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer Le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

5 Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination), 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé on non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre 
technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude 
spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles cuprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
JETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (http:faida.ïneris.fv/breffindex.htn). Les Âiches teclmico-économiques élaborées par 
l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant hétp://rsde. ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le Programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2071, l’exploitnt pourra dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Va pour Pre snes & 

  

Catherine SÉc: EN   a ménima 
substances 
visées __ par 
  

   



  

  

programme 

  

  

  

  

  

  

d'actions 
Nom de la|Classement | Critère fux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance  |en SDP, SP | ayant ar réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

ou conduit à la et, pour les sites visés par AM du 29/06/04, Le niveau 
i pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 

: actiow/ETE : 
Valeur de VLE ct référence du | Valeur de la BAT | Valour aduelle dans le 

1 texte AEL. sujet > 
Concentration Coscentration moyenne 

ét maximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

et maximal 
Flux spécifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 
si disponible et maximal si 

disponible 
Respect : an Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 

aa VLE aa VIE 
disponible disponible disponible                         

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 

programme d'action. 

4, Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (1me fi che d' actions établie selon le modèle 
figurani en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la lisie des substances du 
tableau I ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

                      

tableau. 

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 
Nom de Ia /!Sélectionnée | Fera Pobjet | Classement |Pourcentage {Flux après | Flux Echéancier 
substance par k|d’une étude en SDP, SP|d'abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou globaï attendu |inférieur au g/an (sons forme 
action économique pertinentes seuil de la de date} où 

colonne HE date 

(critère effective si 
programme action déjà 
d'action} réalisée 

Qui/non 

ph ie 4e hi ces 
  

Fe flux assise moy enonel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
arithmétique des flux massiques annuels disponibles calenlés selon la règle suivante : produit de la cncenration 
moyenne € sr ù É fe à calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 .. 

&Ê d ‘où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit St 
    

    

Ca * Da Ft E 
disponibles ; Ces TE {((DT+ D2+....+ Dnj/n }' nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de dépit dore AE. 
? flux annuel célculé à partir dés mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des actions} de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant deris la 
première colonne « Vaieur de la VLE et référence dn texte »



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

      

3 = 
N° ÉECTEURS D'ACTIVITÉ OUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

E ABATTOIRS 

B.1Raffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
0.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement 2 INDUSTRIE PETROLIERE |: produits pétroliers 8 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de 
roduits pétroliers (hoïs pétrochimnie) 

B.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 
INDUSTRIE DU dangereux 

h TRAITEMENT ET B.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
DU STOCKAGE DESSG.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de traîtement de déchets non dangereux 
H.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
H-3 Antres activités 

5°" CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
k FABRICATION DE 

PEINTURES 
D FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
1 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 

Lo | ARATEMENT Des [2-IEnnoblissement TEXTILES 2.2Blanchisseries 

13,1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

L3.3 Fabrication de papiers/cartons 
H4.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fouderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
5 "__ INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

POS RE [8.1 Activité vinicole 
18 PEN H8.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

(Produits d'origine végétale) hors activité vinicole végétale) 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
LG INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
D1 INDUSTRIE DU TRAÏÎTEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS Ï 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
4 INDUSTRIES DU TRAÎTEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX    



  

Fiche d’actions pour la substance A 
    
Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduchion ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 

d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 

  

fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

Éniiäifion dé rejels de substance mises en œuÿre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de Emitation de 

refets de substance mises an œuvre et quantifiable 
  

Flux anruel (armée de référence définie pour la concentratlon) avant action en g /an * 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en jL8/1° 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 
  

Flux après action en £ /an 
  
Pourcentage 
d’abattement 

  

Flux spécifique après action en g/unité de production 
  

  

  

  

  

  

    

Coût d'investissement 
Coût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée ou ouimon 

sélectionnée au - = 
programme devant faire l’objet d'investigations mparofndies 
d'action, les ÆTE) : ouimon 

invéshigations Solution envisagée mais non retenue 
apprafondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
    Date de réalisation prévue ou effective 
  

Autre(s) substañce(s) ou paramètres polluants (DCO, MES/'&tc...), 
consomation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d’épuration collective, l'abattement est-il 
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.   
  

Synthèse pour la substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de Ia substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choïx, échéancier possible 

#aices informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de l'ETE. 

 



  

(note : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le Programme d'action fraduisent des 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 

 



 
 

  
 
 

  
  

 


